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PROJET DE RÉSOLUTION

CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA FABRICATION ET LE TRAFIC ILLICITES D’ARMES À FEU, DE MUNITIONS, D'EXPLOSIFS

ET D'AUTRES MATÉRIELS CONNEXES

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 18 mai 2011)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel du Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.), en particulier la section se référant aux questions attribuées à la Commission sur la sécurité continentale,

SOULIGNANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA),

RÉAFFIRMANT la nécessité urgente que tous les États membres prennent les mesures adéquates en faveur de la mise en œuvre totale de la Convention et l’importance de promouvoir et faciliter la coopération et l’échange d'informations et d’expériences entre lesdits États au niveau bilatéral, régional et international afin d'éviter, de combattre et d'éradiquer la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes,

RÉAFFIRMANT les principes de souveraineté, de non-intervention et d’égalité juridique des États,

RAPPELANT les précédentes résolutions de l’Assemblée générale relatives à la CIFTA, ainsi que la Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la CIFTA et l’Engagement de Tlatelolco contribuant à la mise en œuvre de la CIFTA, adoptées respectivement au cours des Première et Deuxième Conférences des États parties,

AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la tenue de la Troisième Conférence des États parties à la CIFTA au cours de l’année 2012;
PRENANT EN COMPTE le Programme de travail 2011-2012 du Comité consultatif de la CIFTA, approuvé par ledit Comité lors de sa Douzième Réunion ordinaire,

DÉCIDE:

1. D’exhorter les quatre États membres qui ne l’ont pas encore fait à examiner, dans les plus brefs délais et selon le cas, la ratification de ou l’adhésion à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA).
2. De demander au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) de poursuivre la préparation des législations-type sur le maintien des informations, la confidentialité et l’échange d’informations (articles XI, XII et XIII), les mesures de sécurité (article VIII) et la livraison contrôlée (article XVIII) et de convoquer une réunion du Groupe d’experts le 28 octobre 2011 au siège de l’OEA afin d’examiner les documents.

3. D’encourager les États membres de l’OEA qui ne disposent pas d’une législation en la matière à mettre en œuvre, lorsque cela est justifié, les législations-type approuvées par le Comité consultatif de la CIFTA et à demander, lorsque cela est également justifié, l’assistance du Secrétariat général au niveau de l’élaboration et de la promulgation desdites législations.

4. D’encourager les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envoyer au Secrétariat général leurs réponses au Questionnaire sur la mise en œuvre et l’efficacité de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.

5. De convoquer la Troisième Conférence des États parties à la CIFTA en date des 28 et 29 mars 2012 au siège de l’OEA, afin d’examiner son fonctionnement et son application, conformément aux dispositions de l’article XXVIII de la Convention, ainsi que trois (3) réunions préparatoires, notamment la Treizième Réunion ordinaire du Comité Consultatif de la CIFTA qui aura lieu le 3 février 2012 au siège de l’OEA.

6. D’inviter l’Organisation interaméricaine de défense à organiser, par le biais du Collège interaméricain de défense, un «Séminaire sur le trafic illicite d’armes» destiné à ses élèves et à la Commission sur la sécurité continentale (CSH). 
7. De demander au Secrétariat général de poursuivre l’organisation, dans le cadre de la CIFTA, la Déclaration de Bogota et l’Engagement de Tlatelolco, d’ateliers spécialisés et de programmes de formation en gestion des arsenaux et armes en dépôt et de leur destruction; identification, marquage et traçage des armes à feu; renforcement des contrôles des courtiers en armes; et renforcement des contrôles frontaliers. 
8.
De s’efforcer d’avancer dans la mise en application de  l’« Instrument international  visant à permettre aux États de procéder à l’identification et au traçage rapides et fiables des armes légères et de petit calibre» (Instrument international de traçage/ITI) des Nations Unies ainsi que dans la coopération en matière de marquage et de traçage des armes à feu illicites dans le Continent américain.

9.
De demander au Secrétariat général d’actualiser le document intitulé «Résumé de la mise en œuvre de la CIFTA par les pays: état actuel des ratifications et législation nationale en vigueur sur les armes à feu» (CIFTA/CEP-II/doc.5/08) en vue de sa présentation au cours de la Troisième Conférence des États parties à la CIFTA.
10.
D’inscrire le sujet «Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes» au calendrier des activités de la Commission sur la sécurité continentale pour la période 2011-2012.

11.
D’inviter les États membres et les États observateurs permanents près l’OEA, les organisations internationales, régionales et sous-régionales et la communauté internationale à examiner la possibilité de fournir, à titre volontaire, des ressources financières au fonds de l’OEA créé pour les armes à feu (AG/RES.2108/05), et/ou d’apporter une assistance technique, humaine et éducative afin de soutenir la mise en œuvre totale de la CIFTA, ainsi que le renforcement de son Secrétariat technique.
12.
De demander au Secrétaire général d’allouer, en sa qualité de dépositaire de la Convention, les ressources humaines nécessaires pour appuyer les facettes juridiques des réunions et activités du Comité consultatif. 
13.
De demander au Secrétaire général de présenter un rapport sur l'état des signatures, adhésions et ratifications de la Convention à l'Assemblée générale lors de sa quarante-deuxième session ordinaire. 
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14.
L’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

15.
De demander au Conseil permanent d’informer l’Assemblée générale, lors de sa quarante-deuxième session ordinaire, au sujet de la mise en œuvre de la présente résolution.
� EMBED Word.Picture.8  ���











� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP26590F04�











PAGE  

_953623782.doc



CONSEIL PERMANENT



